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UNE SEULE SANTÉ « ONE WORLD, ONE HEALTH » : 
LA PLACE DES VÉTÉRINAIRES
« ONE WORLD, ONE HEALTH; 
THE VETERINARY PROFESSION CONTRIBUTION»
Par André Laurent PARODI
(Communication présentée le 23 Novembre 2017,
Manuscrit accepté le 20 Mai 2018)
Le concept « Un monde, Une seule Santé » est un concept émergent qui intègre les relations exis-
tant entre la, la santé de l’Homme (santé publique) et l’environnement. Il souligne l’importance 
d’une démarche conjointe des acteurs de ces différents domaines visant à contrôler les risques 
sanitaires, s’agissant notamment des maladies transmissibles, émergentes ou ré-émergentes, d’ori-
gine animale. Les grands organismes internationaux en charge de la santé publique et de la santé 
animale (OMS, FAO et OIE) ont établi des relations conventionnelles visant au dépistage précoce de 
ces maladies ainsi qu’à la mise en oeuvre de méthodes communes propres à les contrôler. Ils s’ef-
forcent, entre autre, de reconnaître et d’évaluer l’impact des perturbations de notre environnement 
sur leur apparition. Ils interviennent encore dans le domaine de la thérapeutique, s’agissant de la 
préservation des traitements  appliqués conjointement à l’Homme et à l’Animal et notamment de 
l’Antibiothérapie. Leur domaine de compétence s’étend naturellement à l’ensemble de la planète. 
Tant par leur contribution au sein de ces grands organismes que par leur pratique  quotidienne, les 
vétérinaires contribuent très activement à l’application du concept « Une seule Santé ».
Mots clés: Un monde, Une seule Santé,  santé animale, santé publique, environnement, maladies transmissibles, 
émergentes ou ré-émergentes, antibiotiques.
Résumé
(1)  Président honoraire de l’Académie nationale de Médecine et de l’Académie vétérinaire de France, Directeur honoraire de l’École nationale vétérinaire d’Alfort
The concept « One World, one Health », is an emerging concept based upon the existing relations 
between Human health, Animal health and Environment. It is underlining the importance of a 
common action of different actors toward the control of sanitary threats mainly those of emer-
ging or re emerging transmissible diseases of animal origin. International organisations, WHO, 
FAO and OIE, in charge of Human and Animal health, through common procedures are engaged 
in the early depistage of these diseases and the implementation of common measures of control. 
They are in addition evaluating the impact of environmental disturbances on their development. 
They are also involved in the domain of anti infectious drugs commonly used in animals and man as Antibiotics. 
The “One Health” concept must be considered at the level of the planet.  
Either through their participation in International Organisations or directly by their practice 
Veterinarians are strongly involved all along the implementation of the process.
Key words: One World, one Health, Animal health, Human health, Environment, emerging or re emerging 
transmissible diseases, antibiotics.
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Le concept « One World, one Health », « Un monde, Une seule 
Santé  » est un concept émergent qui intègre les relations existant 
entre la santé animale, la santé de l’Homme (santé  publique) 
et l’environnement. Il souligne l’importance d’une démarche 
conjointe des acteurs de ces différents domaines visant à contrô-
ler les risques sanitaires, s’agissant notamment des maladies 
transmissibles, émergentes ou ré-émergentes  d’origine animale. 
Cette  sorte de  oalition  est en charge de  l’organisation d’une 
veille sanitaire conjointe visant au dépistage précoce de ces 
maladies ainsi qu’à la mise en œuvre de méthodes communes 
visant à les contrôler. Pour ce faire, elle s’efforce, entre autre, 
de reconnaître et d’évaluer l’impact des perturbations de notre 
environnement sur leur apparition. Elle intervient encore dans 
le domaine de la thérapeutique, s’agissant de la préservation des 
traitements  appliqués conjointement à l’Homme et à l’Animal 
et notamment de l’Antibiothérapie.
Au titre des maladies transmissibles, il faut aussi considérer  les 
infections  et toxi-infections d’origine   alimentaire ; celles-ci 
sont à l’origine chaque année dans le Monde, de deux Milliards 
de  cas de  maladies à l’origine de  deux Millions de décès selon 
l’OMS (www.who.int/mediacentre/news/releases/2015/foo-
dborne-disease-estimates/fr/).
Bien entendu,  en tant que « Bien publique » la Santé  publique 
doit être considérée au niveau de la planète (« One World »).
 LES ORIGINES DU CONCEPT « ONE 
HEALTH » ? 
C’est à l’instigation de la Wildlife Conservation Society (WCS) que 
la FAO, l’OIE ou Organisation mondiale de la Santé animale, 
l’OMS et en particulier son Département pour l’Influenza, 
l’UNICEF et la Banque mondiale se sont unis  en vue de la 
mise en œuvre des mesures sanitaires préventives répondant aux 
objectifs du  concept « One Health ».
Cette « coalition » répondait au constat d’évènements sanitaires 
répétitifs, apparus dans différentes parties du monde. Au cours 
des quatre dernières décennies le monde a connu, en moyenne, 
une pandémie émergente chaque année. Depuis 1970, plus de 
335 maladies nouvelles ou occasionnées par de nouveaux agents 
pathogènes sont apparues. Soixante quinze pour cent de ces 
maladies sont d’origine animale ; ce sont des zoonoses. Les faits 
ne sont pas nouveaux. Depuis les origines de l’humanité et sur-
tout depuis la domestication animale (9 000 à 8 000 avant notre 
ère), de nombreux agents pathogènes des animaux – virus, bac-
téries, parasites et plus récemment prions – se sont adaptés à un 
environnement plus favorable et ont colonisé les êtres humains. 
Le fait nouveau est sans doute la répétition de ces épidémies. La 
Fièvre hémorragique à virus EBOLA et l’épidémie à virus Zika 
en sont les deux derniers avatars.
Ces constats répétitifs ont conduit à rechercher les conditions 
susceptibles de favoriser l’émergence  d’épidémies d’origine ani-
male et leur  diffusion. Certaines de ces conditions sont désor-
mais reconnues. Elles sont créées par des évolutions récentes 
et souvent profondes des sociétés humaines ainsi que par des 
perturbations environnementales. La démographie mondiale, 
tout d’abord. Elle suit un accroissement spectaculaire. En 2017 la 
population mondiale s’élève à près de 7,5 milliards ; on annonce 
près de 10 milliards en 2030 selon l’OMS ! (www.lemonde.
fr/.../la-population-mondiale-atteindra-9-8-milliards-d-habi-
tants-en-2050). Cet accroissement quantitatif s’accompagne de 
concentrations humaines plus vastes. En 2010, 47% de la popu-
lation mondiale vivait dans des villes et en 2050, 70% des êtres 
humains seront urbanisés (www.un.org/fr/development/desa/
news/.../world-urbanization-prospects.html). L’âge moyen de nos 
populations est en moyenne plus élevé. En France, entre 1900 
et 2000, l’espérance de vie est passée de 48 ans à 79 ans (soit 
65% en un siècle!) (www.observationsociete.fr/population/.../
evolution-esperance-de-vie.html). Selon les projections de l’Insee, 
13,7 millions de personnes seront âgées de 75 ans ou plus en 
2070, soit deux fois plus qu’en 2013 et le nombre de personnes 
de 85 ans ou plus pourrait passer de 1,8 millions à 6 millions 
sur la même période (Le Monde du 7 décembre 2017). Ce 
vieillissement, comme d’autres facteurs tels que l’infection par 
le virus HIV ou les greffes d’organes, est à l’origine de déficits 
immunitaires et partant, d’une plus grande vulnérabilité aux 
agents infectieux.
À cela s’ajoute l’augmentation explosive et la rapidité des dépla-
cements. Ceux-ci ont concerné plus de quatre milliards de 
passagers en 2017 ; il en est prévu plus de 7,8 milliards en 2036 
(Les Échos du 24 octobre 2017). Au nombre des déplacements 
s’ajoute leur rapidité. Aujourd’hui les agents pathogènes peuvent 
se  déplacer dans des délais inférieurs à la durée de l’incubation 
des maladies. C‘est ce qui s’est passé en 2010 avec la propagation 
du Coronavirus du Syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS) de 
Chine au Canada. Et les vecteurs (moustiques) voyagent aussi 
comme en témoigne l’apparition de maladies vectorisées au 
voisinage des aéroports. On assiste à une demande croissante 
de viandes,  de produits laitiers et d’ovoproduits. Selon le think 
tank Terra Nova (2017) la consommation de viandes a connu 
une croissance de 1400 % en Asie et de 400 % en Amérique 
latine et en Afrique au cours des cinquante dernières années 
(www.lemonde.fr/.../pour-terra-nova-le-regne-de-la-viande-est-
revolu_5218949_3244.html). Les échanges commerciaux repré-
sentent 15% de la production mondiale de viande et 40% du 
commerce de produits d’origine animale, agricole, de la pêche 
et des forêts, se fait entre pays en voie de développement et pays 
développés .
La consommation et l’exportation de viandes dites « de brousse » 
continuent en dépit des contrôles.
Les occasions de contacts entre humains et animaux domes-
tiques y compris les « nouveaux animaux de compagnie » ou 
d’espèces sauvages, se multiplient avec l’engouement pour les 
sports de nature. 
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Chaque année quatre millions d’oiseaux de volière, 650 000 
reptiles, 40 000 primates sont commercialisés à travers le monde 
de manière illicite (ce trafic représente 213 milliards de $) (www.
planetoscope.com/Criminalite/127-trafic-d-animaux-sauvages.
html). 
À ces comportements nouveaux ou plus courants s’ajoutent 
des déplacements massifs de populations précaires, souvent 
accompagnées d’animaux et les concentrations humaines qui 
en résultent, dans des conditions à hauts risques sanitaires. 
En 2015, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
Réfugiés (ONU), a évalué à  65,3 millions le nombre de per-
sonnes déracinées. Plus d’un milliard de personnes pourraient 
migrer d’ici la fin du siècle! (www.unhcr.org/fr/.../2016/6/.../
deplacements-populations-precedent-travers-monde.ht...).
À ces évolutions sociales s’ajoute des changements dans les 
modes d’élevage des animaux. Il s’agit de plus en plus d’élevages 
à haute densité et à forte uniformité de sexe, d’âge et souvent 
génétique, généralement « naïfs » vis-à-vis d’agents infectieux. 
Dans certains pays persiste souvent une promiscuité étroite entre 
les animaux d’élevage et les hommes.
Mais la composante qui attire le plus l’attention des épidémiolo-
gistes est celle des perturbations environnementales.
Le réchauffement climatique est régulièrement mis en cause 
(McMichael & Lindgren, 2011). Il est à l’origine de l’extension 
vers des latitudes ou des altitudes  inhabituelles, de l’aire  d’oc-
cupation de certains insectes vecteurs. Rappelons l’apparition 
du Moustique Tigre (Aedes albopictus), vecteur de la Dengue et 
du Chikungunya dans le Sud  de la France en 2010.   
La déforestation est également mise en cause. C’est ainsi que le 
virus Nipah est apparu chez les hommes, en Malaisie, en 1998, 
à la suite de la colonisation des vergers par des Chauves-Souris 
frugivores  chassées de leur habitat forestier et qui, porteuses 
du Paramyxovirus, ont infecté les porcs des villages lesquels ont 
ensuite infecté les villageois.  C’est ainsi encore que s’est déve-
loppé la Fièvre hémorragique du Vénézuela occasionnée par un 
Arenavirus, le Virus « guanarito », transporté vers les villages par 
un petit rongeur,  la Souris à queue courte, elle aussi chassée par 
la déforestation (1989).
 Plus évident, les grands travaux d’irrigation peuvent être  à l’ori-
gine de transformations environnementales favorisantes. C’est le 
cas du  barrage  d’Assouan  en Egypte dont la mise en eau s’est 
accompagnée de la ré-émergence de la Fièvre de la Vallée du Rift 
favorisée par la pullulation des moustiques Aedes et  Culex (1977).
Les perturbations que connait la  biodiversité semblent égale-
ment  jouer un rôle favorisant. Depuis 1970, alors que plus de 
300 nouvelles maladies  infectieuses sont apparues,  on constate 
le  déclin d’environ 30%  des espèces animales (Mammifères, 
Oiseaux, Amphibiens, Reptiles, Poissons,…). (Keesing et al. 
2010).
Quelles relations peuvent exister entre les deux constats ? 
L’accroissement significatif des cas de Maladie de Lyme aux États-
Unis (30 000 recensés et probablement 300 000)  en fournirait 
un exemple. Parallèlement à cette flambée épidémiologique,  il 
est constaté un appauvrissement des populations d’Opossum 
en rapport ici encore avec la déforestation. Ce petit Marsupial 
était considéré comme le principal réservoir de Borrelia burgdorferi 
l’agent de la maladie. Faute d’Opossum, les Tiques vectrices se 
sont tournées vers un petit Rongeur, la Souris à Pattes blanches, 
laquelle est un réservoir bien plus riche en agents infectieux, 
ce qui entraine un pouvoir contaminant bien plus élevé de la 
morsure de Tique (Roy-Dufresne et al. 2013).
Ces exemples convaincants illustrent bien les interrelations 
entre santé animale, santé publique et environnement dans 
l’émergence de nouveaux risques ou de leur plus grande acuité.
  QUELS SONT ACTEURS CAPABLES DE 
CONTRIBUER À LES CONTRÔLER?
Les grands protagonistes du concept « One Health » sont majori-
tairement ses pères fondateurs : la  FAO, l’OIE et l’OMS.
Plusieurs accords passés entre ces organismes illustrent bien 
cette « coalition ».
C’est ainsi qu’en 2005, OIE et FAO établissent conjointement 
le programme « Good Governance of Veterinary Services to address 
emerging and re-merging animal disease threats » (Une bonne gou-
vernance des Services vétérinaires tournés vers les menaces de 
maladies animales émergentes ou ré émergentes). En 2010, les 
mêmes, associés à l’OMS, signent une « Tripartite Concept Note 
to share responsibilities and  coordinate activities to address risks at 
animal-human-ecosystem interface » (Memorandum tripartite en 
vue du partage des responsabilités et de la coordination des 
actions orientées vers les menaces siégeant à l’interface ani-
mal-homme-écosystème). La même année, à Hanoï, à l’occasion 
de l’International Ministerial Conference on Avian and Pandemic 
Influenza, FAO, OIE et OMS adoptent un nouveau memoran-
dum tripartite pour la lutte contre la Rage, l’Influenza zoono-
tique et la résistance aux anti-infectieux.
En 2014,  OIE et OMS s’accordent sur le cadre opérationnel : 
« Good governance at the human–animal interface: bridging WHO 
and OIE tools for the assessment of national capacities » (Une bonne 
gouvernance à l’interface homme-animal: mise en commun 
des moyens de l’OMS et de l’OIE en vue de l’évaluation des 
compétences nationales).
L’OIE encore, à travers son programme PVS (Performance 
of Veterinary Services), renforce la relation entre les Services 
Vétérinaires et  la mise en oeuvre de l’ « International Health 
Regulation (IHR) Monitoring Framework » ou Réseau de ges-
tion de la régulation de la Santé au niveau International 
(2005).
Outre ces accords à visée opérationnelle par la mise en commun 
de moyens, les mêmes Organismes ont créé des structures com-
munes à orientations spécifiques.
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C’est le cas du Joint FAO–OIE–WHO Global early warning system 
(GLEWS +) dont la mission est de lancer des alertes rapides et 
mettre en place, dès la perception de risques d’émergence de 
maladies animales de type enzootique y compris zoonotique,  de 
mesures préventives et de contrôle appropriées. 
C’est encore le cas de OFFLU, un Réseau mondial commun à 
l’OIE et à la FAO orienté vers les Grippes animales. Ses missions 
sont tournées vers une réduction des conséquences des infections 
à virus Influenza dans les populations animales par la mise en 
œuvre d’une collaboration effective entre  experts de la Santé 
animale et de la Santé humaine.
C’est aussi le The Global outbreak alert and response network 
(GOARN), réseau technique collaboratif réunissant 120 pays en 
vue d’une identification rapide, de la confirmation éventuelle et 
de la mise en oeuvre de moyens de contrôle d’évènements épi-
démiques tels que la grippe aviaire. Il est coordonné par l’OMS. 
Enfin on ne saurait omettre le très récent European joint pro-
gramme on foodborne zoonoses « One Health EJP », réseau de 
laboratoires et instituts de recherche européens développant les 
principes du concept One Health en Europe par le biais d’actions 
communes portant sur la lutte contre les risques infectieux et 
zoonoses d’origine alimentaire et la résistance aux antibiotiques.
Coordonné par l’Agence nationale de sécurité sanitaire des 
aliments, de l’environnement et du travail (ANSES) en parte-
nariat dans notre pays avec l’INRA, l’Institut Pasteur et Santé 
Publique France (ex-InVS), il a pour objectif le développement 
de programmes communs de recherche répondant aux besoins 
des instances politiques européennes et nationales ainsi que des 
utilisateurs.  Il sera opérationnel le 1er Janvier 2018.
SELON QUELLES STRATÉGIES ?
Tous ces organismes  agissent conjointement selon plusieurs 
directions opérationnelles.
Ils ont un rôle d’épidémio-surveillance aux plans local, national 
et international ; en particulier ils sont en charge, notamment 
les Services vétérinaires, d’établir un diagnostic précoce en cas 
d’apparition d’une maladie animale contagieuse tant sur les 
animaux domestiques que pour la faune sauvage.
Ils recommandent la mise en place des procédures prophylac-
tiques classiques ; pour les Services vétérinaires, l’isolement des 
animaux malades ou suspects, éventuellement les vaccinations 
et les abattages sanitaires ainsi que les contrôles aux frontières.
Ils sont éventuellement en charge de l’évaluation des coûts 
financiers.
Ils contribuent avec les instances locales à la mise en place de la 
communication sur les mesures prises en direction des utilisa-
teurs, du public, des professionnels de santé.
Ils peuvent enfin contribuer au financement de programmes 
de recherche.
LA RÉSISTANCE AUX ANTIBIOTIQUES
Chaque année au niveau mondial 60 000 tonnes d’antibiotiques 
sont utilisées dont 50 % en médecine humaine et 50 % chez 
l’animal s’agissant tant des traitements vétérinaires que de leur 
usage en productions animales. Il faut noter à ce sujet que dans 
la Communauté européenne l’usage d’antibiotiques en tant que 
facteurs de croissance est interdit depuis 2006.
L’antibio-résistance est devenue une préoccupation majeure ; 
au niveau mondial 700 000 décès lui étaient imputables en 2015 
et si aucune mesure officielle contraignante n’était appliquée 
dans l’usage des Antibiotiques, il est prévisible qu’en 2050, 
le nombre de décès qui lui seront imputables s’élèvera à 
10 millions ! (O’Neill, 2014)
La profession vétérinaire est régulièrement montrée du doigt. 
C’est ainsi qu’au niveau communautaire, une relation a été éta-
blie récemment entre l’usage des antibiotiques chez les espèces 
de rente et des résistances aussi bien chez l’Homme que chez 
l’Animal de certaines bactéries – principalement Escherichia 
coli, Salmonella sp. et Campylobacter sp. (https://www.efsa.europa.
eu/sites/default/files/scientific_output/documents/4694.pdf).
En vue de lutter contre ces dérives, le plan mondial d’interven-
tion adopté par l’Organisation mondiale de la Santé en Mai 2015 
a fixé cinq objectifs:
-  Améliorer nos connaissances du processus de résistance 
aux antibiotiques ;
- Renforcer la vigilance ; 
- Réduire l’incidence des infections ;
- Optimiser l’usage des  antimicrobiens ;
-  Renforcer de manière durable la lutte contre la résistance 
aux antibiotiques.
Pour ce faire, l’OMS apportera son aide aux États membres 
en vue de l’élaboration de leurs propres plans d’intervention 
nationaux.
Pour sa part, l’OIE a reconnu depuis 2003 « la résistance aux 
antibiotiques comme un problème de santé publique et de santé 
animale ».
Elle recommande « l’usage responsable et prudent des 
Antibiotiques de manière à sauvegarder leur efficacité aussi 
bien chez les malades humains qu’animaux ».
L’UE enfin, a installé en 2005 deux réseaux : l’un destiné à 
suivre l’état de consommation d’antibiotiques par chaque État 
membre chez l’Homme et chez les animaux, l’European surveillance 
of antimicrobial consumption network (ESAC-Net) qui s’adresse aux 
États membres de l’ UE et de EEA/EFTA), le second l’European 
Antimicrobial ResistancesSurveillance network (EARS-Net), chargé de 
suivre l’évolution de l’antibio-résistance . 
En France, s’agissant de l’usage des antibiotiques en médecine 
vétérinaire, le ministère chargé de l’agriculture  a installé le pre-
mier plan « Écoantibio » pour la période 2012 – 2017. Il a pour 
objet de garantir « un usage rationnel et prudent des antibio-
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tiques en médecine vétérinaire dans le traitement des maladies 
animales, toutes espèces confondues ». 
Pour y parvenir il s’est  fixé deux  catégories d’objectifs.
L’une du type quantitatif, vise à une réduction de 25%, en 
cinq ans, de la quantité d’antibiotiques utilisés en médecine 
vétérinaire.
L’autre du type qualitatif, implique une réduction de l’usage 
en pratique vétérinaire des antibiotiques considérés comme 
« critiques ».
Les principales mesures du plan Écoantibio sont de faire appel 
chaque fois que cela est possible à des traitements et à des 
mesures alternatives propres à réduire l’usage des antibiotiques. Il 
prévoit aussi l’amélioration des compétences et des orientations 
professionnelles visant à éliminer les pratiques à risque dans 
l’usage des antibiotiques en adhérant aux préceptes européens et 
initiatives internationales en la matière. Il implique le suivi de la 
consommation des antibiotiques et le recueil des informations 
relatives aux cas de résistance identifiées sur un registre actua-
lisé. Ces informations sont collectées par le réseau RESAPATH 
placées sous l’autorité de l’ANSES.
En 2017 le plan Écoantibio a obtenu des résultats supérieurs 
aux objectifs:
-  une diminution en cinq ans de 36,6 % de l’exposition aux 
antibiotiques y compris 
-  la réduction de l’utilisation des Céphalosporines de 3ème et 4ème 
générations (-81,3 %) et des Fluoroquinolones (-74,9 %).
En outre depuis le 1er Avril 2016, l’usage à titre préventif d’anti-
biotiques considérés comme “critiques” est interdit en médecine 
vétérinaire. Seul leur usage à titre curatif ou métaphylactique 
est autorisé, sous conditions, et en dernière instance après 
examen clinique et recours préalable, sauf dérogations, à un 
antibiogramme. 
Fort de cette expérience, le ministère chargé de l’agriculture a 
reconduit ce plan avec le nouveau Plan national de réduction des 
risques d’antibio-résistance en médecine vétérinaire 2017-2021 
dont les objectifs globaux sont d’évaluer les impacts du premier 
plan, d’en valoriser les résultats et de poursuivre la dynamique 
en consolidant les acquis et en poursuivant les actions précédem-
ment engagées. Écoantibio 2 vise également à maintenir dans 
la durée la tendance à la baisse de l’exposition des animaux aux 
antibiotiques. 
Finalement, comme les autres professionnels de santé euro-
péens – médecins, chirurgiens, dentistes - les vétérinaires sont 
impliqués dans l’application du  processus: “Comment utiliser 
les Antibiotiques de manière responsable” 
par le biais de leur associations, la Fédération des  vétérinaires 
européens (FVE) ; ils ont produit des documents  expliquant 
au public les raisons d’un usage responsable des antibiotiques.  
Rappelons enfin que le Prix de la journée mondiale vétérinaire 
2017, de l’OIE et de la WVA, a été remis en août dernier au 
Conseil national de l’Ordre des Vétérinaires de France pour son 
« Action de sensibilisation à la lutte contre l’antibio-résistance et 
le bon usage des antibiotiques en médecine vétérinaire ».
CONCLUSION  
Le concept « One Health » vérifie l’application des “Principes de 
Manhattan” de la Wildlife Conservation Society (2004) (https://
www.cdc.gov/.../manhattan/twelve_manhattan_principles.p.) 
qui préconisait l’abolition du cloisonnement entre les instances 
et les individus en charge de la prévention de l’émergence ou de 
la ré-émergence de maladies qui menacent, à l’échelle planétaire, 
la santé de l’homme et de la santé des animaux tant domestiques 
que sauvages, ainsi que l’intégrité des écosystèmes. Seules des 
solutions communes, multidisciplinaires, anticipées et capables 
d’évoluer sont à même d’affronter les menaces présentes et à 
venir. 
Force est de constater que tant au plan de la pratique quoti-
dienne qu’au niveau mondial par le biais les Organismes interna-
tionaux, la profession vétérinaire est désormais un acteur majeur 
de la mise en application de ce Concept. 
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